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PREAMBULE 

Les textes qui suivent présentent les garanties d’encadrement, de technique de sécurité 

dans les établissements d’activité physique et sportive qui dispensent un enseignement de 

la voile et de la glisse aérotractée. Elles relèvent de l’arrêté du 9 février 1998 publié par le 

JO du 9 avril 1998 ainsi que dans les instructions et les recommandations fédérales pour 

les écoles de voile. 

 
Le Dispositif de Sécurité et d’Intervention (DSI) regroupe les mesures d’organisation des 

secours et de prévention des accidents liés aux activités nautiques. Il prend place dans 

l’organisation générale des centres de pratique de Voile. Il est établi par le responsable de 

l’école Coriolis Foilschool. 

- Il définit une surveillance adaptée aux caractéristiques du plan d’eau et aux activités. 

- Il précise les procédures d’alerte et de recours aux services de secours. 

- Il précise les mesures d’urgence en cas d’accident. 

- L’application du DSI est de la responsabilité du/des Responsable(s) Technique(s) 

Qualifié(s) Désigné(s) (RTQ) de la structure. 

 

L’encadrement est effectué par un personnel rémunéré ou bénévole, titulaire des 

qualifications requises. Encadrants titulaires des Brevets d’État : BEES, BPJEPS, DEJEPS 

GAN, CQP AMV, CQP IV. 
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I. NUMEROS DE TELEPHONE ET CANAUX VHF 

1. NUMEROS D’URGENCE ET VHF 
 

NUMEROS DE TELEPHONE 

SAMU – Urgence médicale 15 

Pompiers 18 

Gendarmerie 17 

Appel d’urgence à partir d’un 

portable 
112 

Cross MED 196 

SNSM Port Leucate 196 

Responsable Coriolis Foilschool 06.62.07.08.67 

 

Ostréicuteurs et pêcheurs 
Locaux 

Lucas Jaulent ‘’Hypocampe’’ 06.70.94.74.95 

David Loïc ‘’Prud’hommes’’ 06.08.55.04.20 

 

 

 

Ecole de Kitesurf proche 

Surf and Kite 06.02.44.26.43 

Sky Fly 06 75 42 26 91 

 

 
 

CANAUX VHF 

Canal VHF d’urgence 16 

 

 
 

 
2. NUMEROS UTILES SANS URGENCE 

 
CENTRE HOSPITALIER DE PERPIGNAN 

20 Avenue du Languedoc 
66000 PERPIGNAN 

 

04.68.61.66.33 

CENTRE HOSPITALIER DE NARBONNE 
Boulevard Dr Lacroix 
11100 NARBONNE 

 

04.68.42.60.00 
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CENTRE ANTI POISON ET 
TOXICOVIGILANCE 

249 Boulevard de Sainte-Marguerite 
13009 MARSEILLE 

 

04.91.75.25.25 

SOS MEDECIN 
163 Rue du Clos Banet 

66000 PERPIGNAN 

 

0820 20 41 42 

Dr. MAHE Sydney 
45 Rue Louis Pasteur        

11370 PORT LEUCATE 

 

04.48.51.00.85 

Dr. DUPUY Thierry 
6 Rue du Soleil Levant 

11370 LEUCATE 

 

04.68.40.08.19 

Mairie de Leucate 
34 Rue du Dr Sidras 

11370 LEUCATE 

 

04.68.40.51.00 

GENDARMERIE 
AV de Septimanie 
11370 LEUCATE 

 

04.68.40.04.11 

POLICE MUNICIPALE LEUCATE 
2, Rue Raoul Calas 
11370 LEUCATE 

 

04.68.40.18.80 

GENDARMERIE MARITIME 
       PORT LEUCATE 

 

04.68.40.84.89 

 
 

3. RENSEIGNEMENTS UTILES 

 
RENSEIGNEMENTS UTILES 

PHARMACIE LA LEUCATINE 
123 TER Avenue Jean Jaurès 

11370 LEUCATE 

 

04.68.48.00.70 
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II. DESCRIPTION DU DISPOSITIF 

 
L’école ‘’Coriolis Foilschool’’ travaille sur le site de la Courbatière, autrement nommé ‘’Petit 

Pêcheur’’ ainsi qu’au spot de ‘’La Mine’’. L’école est spécialisée dans la pratique du Foil et 

enseigne l’activité du Kite-foil, Wing-foil et Simulateur de l’initiation jusqu’au 

perfectionnement. 

Les activités sont encadrées par un professionnel diplômé, titulaire du BPJPS glisse aéro-

tractée et disciplines associées. 

 
 

 
1. PERIMETRE DE NAVIGATION 

 
Le périmètre exploité par l’école se 

situe sur la zone autorisée à la 

navigation de l’étang de Leucate. 

Deux lieux sont utilisés pour les 

cours : le spot du « Petit Pêcheur » 

(voir plan) et celui de « La Mine ».  

 
Le site est choisi en fonction des 

conditions météorologiques (vent, mer, 

visibilité) et du niveau des pratiquants 

afin que l’enseignement soit le plus 

qualitatif possible.  

 
En fonction des conditions 

météorologiques et du niveau des 

pratiquants, le moniteur peut décider 

de réduire le périmètre 

d’enseignement. 

L’activité est stoppée lorsque le vent 

dépasse en moyenne 35 nœuds.  
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2. MATERIEL 

 
Afin de garantir l’encadrement et la sécurité des stagiaires, l’école dispose du 

matériel suivant : 

 
▪ Un bateau 
▪ Un téléphone portable en étui étanche ; 

▪ Un coupe lignes et couteau ; 

▪ Jumelles ; 

▪ Des équipements de sécurité individuels vérifiés chaque année ; 

▪ Du matériel adapté à la pratique d’initiation et de perfectionnement 

renouvelé chaque année et vérifié au début de chaque séance ; 

▪ Une pharmacie ; 

▪ Une caisse à outils spécifiques. 
 
 

 

 

3. FONCTIONNEMENT GENERAL 

A. Généralités 

 
▪ Les stagiaires remplissent une fiche d’inscription en ligne pour effectuer le 

stage, et souscrive une licence AFkite, FFVL ou FFV. 

▪ Les stagiaires se changent sur le spot ; 

▪ Les stagiaires débutants sont au nombre maximum de 3 par séance. Il peut 

se rajouter au groupe des navigations surveillées. 

En fonction des conditions météorologiques, du niveau des pratiquants ou 

de la trop grande hétérogénéité du groupe, le moniteur peut décider de 

réduire le nombre de pratiquant en activité ; 

▪ Les séances ont une durée maximale de 2h30, soit environ 2h d’activité. 

 
COVID 19 : 

Il est préconisé que les stagiaires apportent leur propre combinaison. 

Dans tous les cas, tout le matériel individuel fourni par l’école sera rincé et 

désinfecté après chaque utilisation: immersion de 30 min (Bacterless à 5%) + 

séchage. 
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B. Descriptif des séances 
 

A terre : 

 

La zone de préparation du matériel se situe sur la plage. Il s’en suit un briefing de 

sécurité et des explications théoriques. 

En Kite, le décollage et l’atterrissage sont autorisés sur la plage seulement si le 

niveau de  l’élève le permet. 

 
Sur l’eau : 

 

▪ Les mises à l’eau se réalisent dans des espaces libres sous le vent. La zone 

de pratique est balisée, les dangers identifiés et la situation météoro- logique 

ainsi que son évolution sont présentées ; 

▪ Le matériel est adapté aux conditions rencontrées, ainsi qu’au gabarit et 

niveau des pratiquants. Tous les réglages sont expliqués et réalisés avec les 

pratiquants avant la mise à l’eau. L’ensemble des équipements indivi- duels 

est ajusté et vérifié : gilet de sauvetage spécifique, harnais, leash d’aile, et 

casque. 

▪ Les consignes de sécurité, d’organisation et de communication sont rappe- 

lées (Cf. « Protocole avant la mise à l’eau ») ; 

▪ Un exercice de démonstration de décollage et d’atterrissage est réalisé en 

début de séance. Un rappel des risques et des conduites à tenir est réalisé. 

 
 
 

C. Affichage et information 
 

Sur le site internet de l’école, le document du DSI est consultable ainsi que les 

informations pédagogiques et commerciales. 

 
Dans le camion de l’école est disponibles le DSI, les tarifs, ainsi que les documents 

officiels liés à l’activité d’enseignement (diplôme, déclaration DDCS, assurance 

structure et du professionnel). 
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D. Quelques cas concrets 

 
 

Cas 1 : perte de visibilité sur un groupe ou une personne 
1. Appel des secours par GSM ou VHF 

 
Cas 2 : Problème technique sur les équipements et le matériel 

1. Rejoindre le pratiquant ; 

2. Identifier la nature du problème ; 

3. Prévenir les autres pratiquants de l’intervention, demander de poser les 

ailes le temps de l’intervention ; 

4. Intervenir. 
 
 

 

Cas 3: Incident sur une personne 

1. Rejoindre le pratiquant ; 

2. Identifier la nature de l’incident / selon gravité : Appel secours avec télé- 

phone ; 

3. Prévenir les autres pratiquants de  l’intervention, demande de poser les 

ailes le temps de l’intervention ; 

4. Intervenir, procéder aux soins et en fonction imposer une pause ou arrêter 

l’activité du pratiquant ; 

5. Remplir une main courante / déclaration DDJS si accident grave. 

 
Cas particulier 

Lorsque l’aile n’est plus contrôlable (ce qui se traduit très souvent 

par des kite loops), le largueur du chicken-loop doit être 

impérativement utilisé. 
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4. PROTOCOLE AVANT LA MISE A L’EAU 

 
▪ Environnement : présentation des conditions météorologiques et de 

l’évolution, ainsi que du périmètre et de ses éventuelles dangers et abris. 

 
▪ Matériel et équipements individuels : réglage, adaptation et ajustage ;  

 
▪ Manœuvres de sécurité : essai du largeur, démonstration de décollage., 

comment poser son aile en bord de fénêtre. 

 
▪ Consignes d’organisation : 

 
➢ Sur la sortie d’eau : 

1. Poser l’aile en bord de fenêtre; 

2. Lâcher la barre; 

3. Enlever le chicken loop et le donner au moniteur; 

4. Enlever le leash. 

 

 
▪ Consignes de communication : 

 
➢ Communication à distance : 

1. Urgence : exécuter un mouvement de bas en haut en croisant les bras tendus au- 

dessus de la tête. 

2. Demande d’aide : idem avec un seul bras. 

3. Amerrir : poser à répétition la paume de la main sur le sommet du crâne. 
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5. PARTAGE DU PLAN D’EAU ET DE LA ZONE D’ARRIVEE ET DE 

DEPART AVEC LES PRATIQUANTS NON ENCADRES 

 

Les pratiquants non encadrés, doivent faire attention à ne pas passer dans la zone 

d’évolution de l’école. Si un pratiquant non encadré devient dangereux pour lui ou les autres 

pratiquants le moniteur intervient pour éviter tout risque. 
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6. CONDUITE A TENIR EN CAS D’ACCIDENT, D’INCIDENT 

MATERIEL POUVANT PORTER ATTEINTE A LA SECURITE DES 

PERSONNES 

 
A. A terre: 

La première personne qui constate un évènement pouvant porter atteinte à la sécurité́ des 
personnes doit : 

- Alerter le moniteur responsable s‘il est à terre ou bien, toute personne ayant 
capacitée à  le prévenir. 
- Baliser le secteur dangereux et éloigner les personnes non indispensables. 

Le RTQ désigné́ prend les dispositions pour avertir les services d’assistances, les 
services de la mairie ou toute autres intervenants nécessaires à la mise en sécurité́ des 
personnes. 

 

B. Sur l’eau 
 

Tout incident (collision, conditions météo imprévues, ...) doit être porté à la connaissance 
du RTQ désigné́ afin qu’il prenne les mesures nécessaires pour la sauvegarde des 
personnes et du matériel. 

Il peut être décidé́ que le moniteur mette en œuvre l’arrêt de l’activité. 
 

Le moniteur informe les stagiaires sur les modalités du repli à terre sur la berge la plus 
proche permettant de s’abriter. 
Il informe verbalement les autres pratiquants du plan d’eau du repli à terre. 
Si l’avarie n’est pas réparable, la séance est annulée et un repli à terre de l’ensemble du 
groupe est organisé́ par le RTQ désigné́. 
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7. CONDUITE A TENIR EN CAS D’INCENDIE 

A. Procédure d’alerte et d’intervention 
 

 

 
 

Niveau 1 : Situation sans urgence. 
 

Le Moniteur : 
Après un appel au RTQ, le problème se gère sur l’eau et ne nécessite pas 
d’aide extérieure. 
La personne peut continuer l’activité 
- Surveillance particulière. 
- Une période d’arrêt sur la berge peut être nécessaire. 

Niveau 2 : Situation sans urgence. 

Le Moniteur : 
Après un appel au RTQ, le moniteur confie son stage, suivant les possibilités, 
au moniteur le plus proche de son groupe. Ensuite, il ramène la personne à 
terre et confie le/la stagiaire au RTQ. Une fois le/la stagiaire pris en charge à 
terre, le moniteur retourne assurer son cours auprès de ses stagiaires. Cette 
procédure est valable en cas de casse matérielle rendant la navigation 
impossible. 
Le RTQ : 
Après réception de l’appel, il se libère de toutes activités en cours et donne 
des directives aux moniteurs et peut choisir d’intervenir directement sur 
l’eau. A terre, il réceptionne le/la stagiaire et coordonne l’intervention. 

Niveau 3 : Situation grave. 
 

Le Moniteur : 

Après un appel au RTQ, le problème exige une aide immédiate des 
moyens de secours. Le RTQ demande une aide immédiate des moyens 
de secours institutionnels(sapeurs- pompiers, CROSS, sécurité civile, 
SNSM etc...). 
Le RTQ : 
Il se libère de toutes activités en cours et il prévient les moniteurs d’une zone 
afin d’anticiper un regroupement de la flotte éventuel. Il donne l’ordre 
d’intervenir avec les moyens d’assistance sur zone. Il désigne un coordinateur 
des moyens d’assistance sur la zone. Il alerte les autres moniteurs. Si plusieurs 
évènements de même niveau se combinent, on passe alors au niveau 
supérieur : 
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8. CONDUITE A TENIR EN CAS D’ACCIDENT CORPOREL 

A. Règle générale 
 
Quelle que soit la nature de la blessure, tout incident sera communiqué au RTQ désigné 
dans les meilleurs délais. 

 
Les blessures bénignes seront traitées sur place avec le matériel disponible dans la 
pharmacie. En cas d’urgence vitale ou de doute, la première personne qui constate un 
évènement doit : 

 
▪ Protéger : écarter toute source de danger, se protéger, protéger la victime en bali- 

sant la zone dangereuse, protéger les personnes non indispensables en les éloi- 
gnant, en cas d’absolue nécessité́, déplacer la victime. 

▪ Alerter : le RTQ désigné́ s’il est à terre ou bien toute personne ayant la capacité́ de                                                 
prévenir le RTQ désigné́. 

 
Le RTQ se libère de toutes activités en cours et il prend les dispositions pour avertir les 
services d’assistance et de secours. En cas de blessure supposée grave, prévenir 
ou faire           prévenir les secours externes : 

 
▪ Renseigner : N’oublier pas de ne pas raccrocher en premier et d’envoyer une per- 

sonne pour attendre puis guider les secours. Le message d’alerte doit renseigner sur 
: 

 
➢ Le nom et n° de téléphone de l’appelant ; 
➢ L’adresse exacte ; 
➢ La nature du problème et les risques éventuels (incendie, blessure...); 
➢ Le nombre et l’état des personnes concernées (victime consciente / inconsciente, 

saignement...); 
➢ Les premières mesures prises (balisage de la zone, coupure du courant...); 
➢ Les gestes effectués. 

 
▪ Secourir : Les gestes de premier secours doivent être pratiqués par un secouriste. 

Quelques principes simples sont à connaitre de tous : 

 
➢ Ne jamais déplacer la victime, et notamment en cas de traumatisme (coup, chute, 

faux mouvement...) sauf si c’est pour la soustraire à un danger grave et imminent 
auquel elle ne peut se soustraire elle-même ou si les secours donnent des 

Niveau 4 : DISPARITION D’UN PRATIQUANT : Situation critique. 
 

Inférieur à 5 minutes : ALERTER le responsable et les autres moniteurs afin 
de faire une surveillance active du plan 
d’eau. 
A partir de 5 minutes : ALERTER les services de secours (CROSS, 
pompiers, gendarmerie). Rester en veille jusqu’à la fin des recherches. 
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consignes particulières; 

➢ La trousse de secours se trouve dans les véhicules et permet de réaliser les 
premiers soins; 

➢ En cas de blessure, protéger la plaie avec un tissu propre; 

➢ En cas de brûlure, arroser en amont de la zone brulée pour refroidir, le plus 
rapidement et le plus longtemps possible; 

➢ Réconforter et couvrir la victime en attendant les secours. 

 
- Prévenir : Prévenir une personne dirigeante du Club même en cas d’accident 
bénin (pas d’urgence vitale). En cas de doute, il est recommandé́ de prendre un 
avis médical auprès du SAMU (15). 

La conduite à tenir est affichée sur le tableau d’affichage général. 

 
 

B. Accidents à terre 
 

Si le blessé est mobile ou transportable, l’installer confortablement et traiter la blessure. 
Sinon, appliquer la règle générale. 

 
 

C. Accident sur l’eau 
 

En plus de l’application de la règle générale, il peut s’ajouter un rapatriement à terre. 
Le moniteur doit garantir la protection des autres stagiaires en ne laissant pas son groupe 
sans surveillance. Le RTQ se libère de toutes activités en cours et fait intervenir un autre 
moniteur pour prendre en charge le groupe de stagiaires du blessé qui ramènera le 
groupe à terre: 

 
▪ à pied avec leur matériel dans les mains afin d’éviter tout imprévu supplémentaire 

 
En cas d’urgence vitale ou de doute, le moniteur alerte le RTQ afin de prévenir les 
secours. 
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9. ORGANISATION DES SECOURS 

 
A. Responsable du déclenchement 

 
Il appartient au moniteur en charge de son groupe et de toute personne témoin d’un 
incident ou accident de signaler dans les plus brefs délais au autres écoles un évènement 
pouvant engendrer un danger immédiat pour quelques personnes que ce soit sur l’eau 
ou bien à terre. 

 

B. Condition de l’appel à une aide extérieure 

Chaque moniteur pourra faire appel à une aide extérieure chaque fois qu’il le jugera utile. 

 
Cette aide pourra également être sollicité par une autre personne présente (moniteur, 
pratiquants lambda...). 

 
 

C. Suivi de l’intervention et circulation 

Il appartient au RTQ désigné́ ou à toute autre personne désignée par lui, d’assurer l e                                suivi 
en temps réel des interventions. Il devra également informer les personnes à prévenir en 
cas d’incident ou d’accident (parents, tuteur, ...). 

 
 

D. Fin d’intervention et information de tous les acteurs 
 

Lorsque l’intervention est déclarée terminée, il est très important de signaler la fin de la 
mise en alerte à toutes les personnes ou organismes de secours qui ont pu y participer. 
C’est bien entendu au coordinateur des secours que revient cette tâche (SAMU, 
Pompiers). 

 

E. Inscription sur le registre de sécurité 

Tout au long de l’incident ou accident, les moniteurs concernés noteront sur le registre 
de sécurité́ les éléments de son déroulement avec : 

 

- Date et heure du déclenchement de l’alerte et son origine. 
- Heure de déclenchement de l’appel à une aide extérieure. 
- Différentes phases du déroulement de l’opération avec les heures correspon- 

dantes. 
- Modalités de l’information des instances et des familles. 
- Date et heure de la fin de l’intervention avec modalités de fin d’alerte. 



 

10. CONTRÔLE DE L’ETAT DES MATERIELS DE SECOURS 

 
A. Contrôles périodiques 

 
Les RTQ doivent s’assurer périodiquement du bon état de fonctionnement des 
équipements et matériels de secours. 

 
Une vérification annuelle complète aura lieu et les moniteurs devront signaler les 
incidents techniques rencontrés. Tout incident et toute intervention sur les matériels de 
secours seront notés sur le document réservés à cet effet (registre de suivi des gilets, 
registre d’entretien du matériel). 

 
 
 

11. INFORMATIONS ET CONTRÔLES 

 

A. Informations des professionnels 
 

Une réunion annuelle d’information destinée à faire connaître et à commenter le DSI. Tout 
encadrant qui prendrait son service en cours de saison aura la même information à titre 
individuel. 

 
Un extrait du DSI précisant les principales consignes de sécurité́ leur sera émis 
à cette occasion. 

 

B. Informations des pratiquants 
 
Il appartient aux moniteurs d’informer, dès le premier accueil, les pratiquants dont ils ont la 
responsabilité́, des principales consignes de sécurité́. 

 

En outre, ces consignes seront réitérées chaque fois que nécessaire lors des différentes 
activités pratiquées. Un extrait du Règlement Intérieur et de ses consignes sera affiché dans 
le véhicule. 

 

C. Contrôle et exercices de sécurité 

Les RTQ doivent s’assurer périodiquement de l’observation des consignes de sécurité́ à 
terre et sur l’eau. Tout manquement fera l’objet d’une remarque aux personnes 
concernées. 
Chaque année, sur l’initiative du Responsable de l'école, un exercice destiné à vérifier les 
connaissances concernant la mise en œuvre des secours sera programmé. Cela sera 
éventuellement complété́ par la proposition d’une formation lors des périodes d’inactivité́. 
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